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LA MALADIE DU CHANGE.MENT

Tout dernièrement le Conseil Munici-
pal de notre Cité a fait changer les
numéros des rues perpendiculaires à la
rue St-Laurent, de manière à diviser la
(ité en parte Est et en partie Ouest.

Quelque beau jour on prendra sans
doute la rue Sherbrooke, la rue Ontario
ou quelqu'autre rue parallèle pour divi-
ser en partie Nord et en partie Sud, pour
le simple plaisir de changer.

Il y a des échevins qui sont atteints
dle la maladie du changement et ils nous
'n donnent une nouvelle preuve en vou-
ant changer le nom de la rue Craig ou

(elui de la rue St-Antoine. On ne sait
lias au juste laquelle de ces deux rues
devra prend.re le nom de l'autre, ni même
.-i les deux noms ne devront pas dispa-
raitre, mais il faut, parait-il, un change-
nient.

La raison, nous la cherchons sans la
:muver.

Mais les Intéressés, les commerçants
t':s rues Craig et StAntoine ont d'ex-

ientes Taisons faire valoir pour que
.S choses restent en leur état actuel.
Oi a oublié de les consulter.

Qu'on leur demande ce qu'ils pensent
--i changement de. nom en perspective.
<e fois n'est pas coutume.
Pour nous, le commerce- a autre chose
faire- qu'à modifier ses en-têtes de ]et-
s. factures, etc., qu'à donner avis à la
'-ntèle des changements inutiles de
méros et de rueS qu'impose le Conseil
iniepal de temps à autre.
'e que nous demandons et ce que tout
monde demande avec nous, ce n'est

qu'on change les noms des rues et
rs numéros, mais qu'on change - et
a d'une façon radicale - l'état des
s et des trottoirs.

GARE AUX EXPLOITEURS

.a campagne a été de tout tempsun.
Lmp d'exploitation assez facile pour
chevaliers d'industrie.

'e cultivateuir est avant tout cultiva-

teur et généralement Il s'entend peu ou
pas aux affaires. Pour lui la question,
toute la question est d'obtenir pour ses
produits un prix plus élevé que le prix
du marché; Ji croit qu'il peut toujours
mieux faire que son voisin et 'il nh-

tient une fraction de plus que lui, il se
frotte les mains d'aise. Toutes les mai-
sons de Montréal et des autres grands
centres qui font le commerce des pro-
duits de la ferme savent quelles diffi-
cultés elles éprouvent parfois à conclure
une transaction à la campagne, parce-
que le vendeur est rarement satisfait du
prix qui lui est offert- Quand le marché
est à la baisse, le cultivateur résiste à
la baisse et ce n'est que quid la baisse
s'est accentuée qu'il regrette de n'avoir
pas vendu plus tôt au prix qu'on lui ac-
cordait. Si le marché est à la hausse, et
bien qu'on lui offre un prix en rapport
avec la situation réelle du marché, le
cultivateur ne vendra pas avec plus d'en-
train à moins qu'on ne veuille lui payer
un peu plus cher 'que le prix du mar-
ché. La loi de l'offre et de la demande
ne compte pas pour lui.

, On comprend si, dans (le pareilles con-
ditions, le chevalier d'industre a beau
jeu. Connaissant les travers des cultiva-
teurs, il leur offre un prix plus élevé
que le prix du marché et obtient la
marchandise avec la plus grande facili-
té; seulement il ne la paie pas.

En règle générale, un cultivateur doit
toujours se méfier de quiconque lui of-
fre un prix plus élevé que le prix du
marché et Il ne doit, en ce cas, laisser
partir ses produits que qand il a so- ar-
gent dans sa poche, autrement il y a 99
chance's sur 10 qu'il courra longtemps
après. Il ne doit jamais faire de vente
à crédit, ni consigner ses produits à des
maisons qui n'offrent aucune surface ou
qui ne peuvent donner des garanties suf-
fisantes ou des références dans des ban-
ques.

Il y a quelques années un Individu par
courait la campagne achetant à crédit
du foin dont Il offrait 25i cents ou 50

cents par tonne de plus que les com-
merants les mieux connus et les plus
solvables qui d'ailleurs payaient comp-
tant. Les cultivateurs ont préféré vendre
à crédit et il va sans dire qu'ils atten-

Le plus drôle de l'histoire, c'est que
ce même Individu est revenu une autra
année' da'ns la. même région et a tenu
à ses dupes le langage que voici: "Vous
savez que j'ai été malheutreux; je suis
un honnête homme; je veux vous payer;
vendez-moi votre foin et, avec le profit
que je ferail, vous m'aiderez à vous pay-
er ce que je vous dols." Il obtint le foin
de nouveau et naturellement il ne paya
pas plus celui-ci que celui-là.

Voilà ce que les marchands de la cam-
pagne dvraient lire aux cultivateurs de
leur localité; ils rendraient service et
se feraient du bien à eux-mêmes. Le
cultivateur qui reçoit la valeur de ses
produits est pour le marchand un meil-
leur client que celui qui n'a ni produit
ni argent.

'ENREGISTREM-ENT-IDES--RAISUNS
SOCIALES

Nous cToyons devoir attirer l'atten-
tion de nos lecteurs sur une disposition
statutaire passée à là dernière session
de la Législature de Québec et qui a
trait aux personnes faisant affaires sous
un nom autre que le leur. La loi, ainsi
qu'on le constatera par le texte que nous
reproduisons pl-us loin oblige à ajouter
au nom de la personne dont on se sert
comme raison sociale, le mot "enîregis-
tré", ou une abréviation- de ce mot. .

Le défaut de se conformer à cette for-
malité expose à une pénalité de .deux
cents piastres.

Voici comme se lit ce texte de loi:
"Chaque fois qu'une ou plusieurs per-

sonnes se servent en affaires du nom
d'une autre personne, les contrats, con-
ventions, avis; annonces, enseignes, let-
tres de change, billets, endossementq,
.chèques, ordres pour.4e l'argent ou des
marchandises, factures, reçus et lettres
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